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Recommandation 263 (2009) sur « La fracture numérique et l’e-inclusion dans les régions » et Recommandation 274 (2009) sur 
« La démocratie électronique : perspectives et risques pour les collectivités locales » du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse conjointe adoptée par le Comité des Ministres le 14 avril 2010
lors de la 1082e réunion des Délégués des Ministres)
___________________
1. 
Le Comité des Ministres a examiné attentivement les Recommandations du Congrès 263 (2009) sur « La fracture numérique et l’e-inclusion dans les régions » et 274 (2009) sur « La démocratie électronique : perspectives et risques pour les collectivités locales ». Il a porté ces deux recommandations à l’attention des gouvernements des Etats membres afin que ceux-ci en tiennent compte en tant que de besoin. Il les a également transmises aux comités compétents. Vu que ces recommandations comportent des éléments communs, le Comité des Ministres a choisi d’y apporter une réponse conjointe.

2.
Le Comité des Ministres se félicite de l’intérêt porté par le Congrès à la démocratie électronique en général. Il réaffirme sa position exposée dans d’autres textes sur cette question, à savoir que les outils électroniques et les progrès réalisés dans le domaine des technologies de l’information et de la communication (TIC) peuvent contribuer de manière importante à la promotion de la démocratie et de l’Etat de droit. Ils peuvent en particulier renforcer l’engagement des citoyens et leur participation aux processus décisionnels et à la vie publique aux niveaux national, régional et local, et encourager leurs initiatives. Le Comité des Ministres considère également qu’ils peuvent améliorer les administrations et les services publics en les rendant plus accessibles, plus réactifs, davantage centrés sur les usagers, plus transparents, plus efficaces et plus efficients, et contribuer ainsi à la vitalité économique, sociale et culturelle de la société.

3.
Le Conseil de l’Europe dispose d’un large arsenal normatif ayant trait plus ou moins directement à nombre des questions soulevées par le Congrès dans les deux recommandations. On peut notamment citer plusieurs recommandations du Comité des Ministres aux Etats membres, dont la plus récente est la Recommandation CM/Rec(2009)1 sur la démocratie électronique. Ce texte souligne la contribution que les TIC peuvent apporter à la démocratie et à la société, dans le plein respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; il insiste sur la nécessité de réduire la fracture numérique par une approche inclusive et non discriminatoire, ainsi que sur l’importance de renforcer les capacités des individus par le biais de l’éducation et de la formation. D’autres recommandations sur le vote électronique (Rec(2004)11), la gouvernance électronique (Rec(2004)15) et les mesures visant à promouvoir la valeur de service public de l’Internet (CM/Rec(2007)16) présentent également un grand intérêt à cet égard. Le Comité des Ministres note que, avec les recommandations du Congrès et de l’Assemblée consacrées à ces questions, le Conseil de l’Europe dispose déjà d’un acquis substantiel dans ce domaine. 

4.
Le Comité des Ministres se félicite également des initiatives prises par la Commission européenne concernant l’e-inclusion. L’e-inclusion est l’un des piliers de l’initiative i2010 de la Commission européenne et de ses Etats membres. Elle soutient un ensemble d’actions politiques qui visent à établir une société de l’information inclusive qui contribuerait ainsi à atteindre les objectifs politiques définis par la Déclaration ministérielle de Riga sur l’e-inclusion adoptée le 11 juin 2006 par 34 pays européens.

5.
Le Comité des Ministres attire l’attention sur les commentaires ci-annexés des comités intergouvernementaux compétents, qui donnent des informations sur les activités en cours et celles qui pourraient être entreprises en la matière ainsi que des précisions sur les normes existantes qui font écho à un grand nombre des recommandations formulées par le Congrès. Le Comité des Ministres encourage les Etats membres à tenir compte des instruments pertinents lorsqu’ils prennent des mesures dans ce domaine.

6.
Enfin, dans la droite ligne de la position du Congrès, le Comité des Ministres a noté que le CDLR envisageait de donner suite au 4e Forum pour l’avenir de la démocratie (Madrid, 15-17 octobre 2008), organisé sur le thème « La démocratie électronique : un pari audacieux », qui a été une occasion privilégiée de présenter et d’examiner les différents outils conçus par le Conseil de l’Europe dans ce domaine. Il encourage également les Etats membres à mettre en œuvre les propositions formulées dans les conclusions issues de ce Forum et à promouvoir l’usage des technologies de l’information et de la communication à tous les niveaux de gouvernement en vue de renforcer la participation des citoyens et la bonne gouvernance. 

Annexe 1 à la réponse

Commentaires sur la Recommandation 263 (2009) sur « La fracture numérique et l’e-inclusion dans les régions » 

Commentaires du Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC)

1. Le Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC) se félicite de la Recommandation 263 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « La fracture numérique et l'e-inclusion dans les régions ».

2. Le CDMC soutient grandement les efforts du Congrès visant à promouvoir l'accès à l'Internet et aux TIC dans le cadre du plein exercice du droit de chacun à la liberté d'expression et d'information conformément à l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme.
3. Le CDMC partage les préoccupations du Congrès relatives à une égalité d'accès à l'Internet et à la fracture numérique, et au rôle important que jouent les pouvoirs publics dans la création de conditions propices à une meilleure e-inclusion et à un développement régional équilibré. Concernant ces aspects et d'autres qui s'y rapportent, le CDMC souligne que la promotion de la liberté d'expression et d'information dans la vie sociale, économique et culturelle des régions, et son corollaire, la valeur de l'Internet pour le public, sont des points clés centraux.
4. A cet égard, le CDMC souhaite attirer l'attention du Congrès sur la Recommandation CM/Rec(2007)16 du Comité des Ministres sur des mesures visant à promouvoir la valeur de service public de l'Internet, définie comme étant le fait qu'Internet constitue un outil essentiel de la vie quotidienne (communication, information, savoir, transactions commerciales), avec l'attente légitime qui en découle que les services d'Internet soient accessibles et abordables financièrement, sécurisés, fiables et continus. Cette recommandation constitue une réponse à plusieurs recommandations du Congrès au Comité des Ministres, notamment dans les domaines suivants :

- un accès équitable à l'Internet : 

Les gouvernements des Etats membres, le cas échéant en coopération avec toutes les Parties prenantes concernées, sont d’accord pour prendre une série de mesures pour promouvoir la valeur de service public de l’Internet y compris par « la promotion d’un accès abordable à l’Internet pour les individus, indépendamment de leur âge, leur sexe, leur origine ethnique ou sociale, y compris pour les personnes ou groupes de personnes suivantes :

a. ceux ayant de faibles revenus ;
b. ceux vivant dans des zones rurales et enclavées ; et

c. ceux ayant des besoins particuliers (personnes handicapées, par exemple), en gardant à l’esprit l’importance d’une conception et d’une application spécifique, d’un coût abordable, du besoin de sensibiliser ces personnes ou groupes de personnes, du caractère approprié, attractif, adaptable et compatible des accès et services Internet ».

· faciliter l'accès du public à l'Internet par :
· « la promotion d’un nombre minimal de points d’accès à Internet et aux TIC dans les locaux des pouvoirs publics et, en fonction des besoins, dans d’autres lieux publics, conformément à la Recommandation n° R (99) 14 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le service universel communautaire relatif aux nouveaux services de communication et d'information » ;

· « l’encouragement, lorsque cela est possible, des administrations publiques, des établissements d’enseignement et des acteurs privés disposant de points d’accès aux nouveaux services de communication et d’information à permettre au grand public de les utiliser » ; 

· « la promotion de l’intégration des TIC dans l’enseignement, et la promotion de l’éducation aux médias et à l’information ainsi que la formation, dans les secteurs formel et informel de l’éducation, des enfants comme des adultes, pour leur permettre (i) d’utiliser de façon effective les technologies des médias pour créer, accéder, stocker, consulter et partager des données afin de répondre à leurs besoins et centres d’intérêt personnels et à ceux de leur environnement social ; (ii) de les encourager à exercer leurs droits démocratiques et leurs responsabilités civiques de façon effective ; (iii) de les encourager à faire des choix éclairés dans le cadre de leur utilisation de l’Internet et des autres TIC, en utilisant et en consultant diverses formes de médias et des contenus de sources culturelles et institutionnelles variées ; en comprenant comment et dans quel but les contenus médiatiques sont produits ; en analysant avec esprit critique les techniques, les langages et les conventions des médias, et les messages qu’ils véhiculent ; et en repérant les services et contenus non sollicités, choquants ou préjudiciables » ;

· « l'encouragement de la création, de l’utilisation et de l’accès aux contenus pédagogiques, culturels et scientifiques sous forme numérique, afin de veiller à ce que toutes les cultures puissent s’exprimer et accéder à l’Internet dans toutes les langues, y compris autochtones ». 

· règlementer l'accès à l'Internet :
· « en élaborant et en définissant les limites des rôles et des responsabilités de toutes les principales parties prenantes au sein d’un cadre juridique clair, en utilisant des cadres normatifs complémentaires » ;

· « en encourageant le secteur privé à développer, lorsqu’il y a lieu et en coopération avec d’autres Parties prenantes, de nouvelles formes d’autorégulation et de corégulation ouvertes et transparentes et sur la base desquelles des comptes puissent être rendus par les acteurs principaux » ; 

· « en encourageant le secteur privé à contribuer à (…) développer des politiques publiques visant à compléter l’action des forces du marché lorsque celles-ci sont insuffisantes » ;

· « en élaborant des stratégies et des politiques et en créant des cadres juridiques et institutionnels appropriés pour préserver le patrimoine numérique présentant une valeur pérenne sur le plan culturel, scientifique ou autre, en coopération avec les détenteurs de droits d’auteurs, de droits voisins et les autres Parties prenantes légitimes, afin, lorsque c’est possible, de fixer des normes communes, d’assurer la compatibilité et de partager les ressources. Il conviendrait à cet égard de garantir, dans le cadre de limites raisonnables, l’accès aux éléments de patrimoine numérique ayant fait l’objet d’un dépôt légal ».

· prestation de services publics en ligne :
· « en encourageant la mise à disposition sur l’Internet de documents du domaine public, dont les documents gouvernementaux, permettant à chacun de prendre part au processus de gouvernement ; des renseignements relatifs aux données personnelles détenus par les organismes publics ; des données scientifiques et historiques ; des informations sur l’état de la technologie, permettant au public de comprendre comment la société de l’information peut prévenir la guerre des systèmes d’information et d’autres menaces aux droits de l’homme ; des œuvres créatives, qui font partie d’un patrimoine culturel commun, permettant aux intéressés de prendre une part active à la vie, à l’histoire et à la culture de leur société » ; 

· « en adaptant et en étendant la mission des médias de service public, conformément à la Recommandation Rec(2007)3 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la mission des médias de service public dans la société de l'information, afin d’englober l’Internet et les autres nouveaux services de communication, offrant ainsi des contenus à la fois généralistes et spécialisés ainsi que des services personnalisés, distinctifs, interactifs et fonctionnant à la demande » ;

· « en développant une culture de participation et d’engagement, entre autres en permettant de créer, de modifier et de réagencer des contenus interactifs – les consommateurs se faisant ainsi acteurs de la communication et créateurs de contenu » ; 

· « en promouvant des mécanismes de production et de distribution de contenus par les usagers ou les groupes d’usagers (facilitant ainsi les communautés en ligne), notamment en encourageant les médias de service public à utiliser de tels contenus et à coopérer avec ces communautés » ;

· « en veillant au renforcement des capacités en matière de production de contenus locaux et autochtones sur Internet » ; 

· « en encourageant la multilinguisation de l’Internet afin que chacun puisse l’utiliser dans sa propre langue ».

Commentaires du Comité directeur de l’éducation (CDED)

Le Bureau du Comité directeur de l’éducation (CDED) : 

Ayant pris connaissance avec un grand intérêt de la Recommandation 263 (2009) du Congrès sur « La fracture numérique et l’e-inclusion dans les régions » ; 

Rappelle que la Conférence permanente des ministres européens de l'éducation, lors de sa 21e session, à Athènes en 2003, a adopté une « Résolution en vue de favoriser l'intégration des technologies de l'information et de la communication (TIC) dans les systèmes éducatifs en Europe » et que l’actuelle recommandation se situe dans la lignée de cette résolution ;
Réitère l’importance et le potentiel des technologies de l’information et de la communication (TIC) dans le développement économique, social et humain au XXIe siècle ; 

Soutien la préoccupation du Congrès énoncée au point 3 relative à la « fracture numérique » et, à cet égard, rappelle que les TIC doivent contribuer à réduire les inégalités et non pas à les exacerber ; 

Soutien pleinement l’idée que les pouvoirs publics détiennent une grande part de responsabilité et ont un important rôle à jouer pour la disparition de la fracture numérique ; 

Souligne le rôle fondamental de la formation continue des enseignants et leur capacité à agir comme agents multiplicateurs auprès des élèves et des parents dans les domaines des TIC ;

Souligne que les écoles, les universités et les autres milieux éducatifs devraient être mis davantage à contribution dans l’offre d’accès public à Internet, notamment par le biais de partenariats avec les instances locales.

Annexe 2 à la réponse

Commentaires sur la Recommandation 274 (2009) sur « La démocratie électronique : perspectives et risques pour les collectivités locales » 

Commentaires du Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR)

Concernant la Recommandation 274 (2009) sur « La démocratie électronique : perspectives et risques pour les collectivités locales », le CDLR a suivi avec intérêt et contribué activement aux débats du Forum pour l’avenir de la démocratie dont la session de 2008 s’est tenue à Madrid. Son représentant au Forum a soumis un rapport au CDLR ; celui-ci prendra en considération les propositions qui y sont formulées concernant les futurs programmes d’activités. Le CDLR signale par ailleurs que la Stratégie du Conseil de l’Europe pour l’innovation et la bonne gouvernance au niveau local traite également de l’innovation technologique et de l’accès des citoyens aux services publics. Sa mise en œuvre contribue par conséquent à la réalisation des objectifs définis par le Congrès.
Commentaires du Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication 

(CDMC) 

Le CDMC se félicite de la Recommandation 274 (2009) sur « La démocratie électronique : perspectives et risques pour les collectivités locales » et note que les recommandations qu’elle contient reflètent l’esprit de plusieurs normes existantes dans le domaine des médias et des services de communication, préparées par le CDMC et adoptées par le Comité des Ministres. Ces normes soulignent le rôle capital des médias dans la garantie à l’accès à l’information et la formation des opinions de tous les citoyens pour le fonctionnement d’une démocratie pluraliste et reconnaissent la valeur ajoutée et l’importance croissante des technologies de l’information et de la communication (TIC) pour assurer ce rôle. 

Le CDMC partage le point de vue du Congrès que la valeur ajoutée d’Internet et des TIC pour les démocraties locales réside, en particulier, dans l’interactivité possible de ces outils, permettant aux citoyens et à la société civile, non seulement d’accéder aisément et instantanément à toutes les informations pertinentes sur la politique menée par leurs autorités locales mais aussi de participer activement au débat public.

Dans ce contexte particulier, il faut se référer à la Recommandation CM/Rec(2007)16 du Comité des Ministres sur des mesures visant à promouvoir la valeur de service public d’Internet, par laquelle les Etats membres sont invités à développer et mettre en œuvre des stratégies de démocratie, de participation et d’administration en ligne qui fassent un usage effectif des TIC dans le processus et le débat démocratique, dans les relations entre pouvoirs publics et société civile et dans la prestation de services publics dans le cadre d’une approche intégrée qui fait un usage complet et approprié de nombreux canaux de communication, à la fois en ligne et hors ligne. Notant que les technologies de l’information et de la communication (TIC) peuvent aussi porter atteinte aux droits fondamentaux, aux libertés et aux valeurs, telles que le respect de la vie privée et le secret de la correspondance, la dignité humaine et même le droit à la vie, la recommandation prévoit des lignes directrices particulières pour assurer que la démocratie et la gouvernance électroniques défendent les droits de l’homme, la démocratie et l’Etat de droit. 

Les Ministres qui ont participé à la 1ère Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables des médias et des nouveaux services de communication (28-29 mai 2009, Reykjavik, Islande) ont souligné le rôle essentiel de l’éducation aux médias en permettant aux individus d’exercer leurs droits à la liberté d’expression et d’information et d’utiliser les nouveaux services de communication pour participer à la vie sociale, politique, culturelle et économique sans pour autant porter atteinte à la dignité humaine et aux droits d’autrui. L’éducation aux médias devrait être considérée comme une partie de l’éducation à la citoyenneté démocratique. Le CDMC rappelle que pour assurer la participation de tous les citoyens et éviter la marginalisation de groupes ou d’individus particuliers, il faudrait tenir compte des normes existantes en matière de pluralisme des médias et de la diversité du contenu des médias, à la fois en ligne et dans les médias traditionnels. A cet égard, il en fait référence à la Recommandation CM/Rec(2007)2 sur le pluralisme des médias et la diversité des contenus des médias, qui invite les Etats membres à « encourager le développement des différents types de médias, notamment communautaires, locaux, minoritaires ou sociaux, capables de contribuer au pluralisme et à la diversité et de fournir un espace dédié au dialogue tout en répondant aux besoins et aux questions spécifiques de certains groupes de la société civile et en agissant comme un facteur de cohésion sociale et d’intégration ».

Lors de la conférence de Reykjavik, les ministres ont également souligné le rôle des médias de services public (MSP) pour renforcer la participation. Un nouveau Groupe consultatif ad hoc sur la gouvernance des médias de service public (MC-S-PG) a été créé en 2009 par le Comité des Ministres pour étudier de quelle manière la gouvernance des MSP peut être développée pour permettre aux MSP d’être utiles à tous les segments de la société et de contribuer à la pleine participation des citoyens à la vie politique, sociale et culturelle, et d’utiliser de nouveaux outils de communications.  

Enfin, le CDMC estime que le Forum sur la Gouvernance de l’Internet (IGF) et le Dialogue européen sur la gouvernance de l’Internet (EuroDIG), qui sont des exemples réussis de lieux d’échange entre multi-parties prenantes sur les questions relatives à la gouvernance de l’internet, pourraient offrir aux autorités locales et régionales l’opportunité de discuter de questions les concernant, notamment celles soulevées dans la Recommandation 274 (2009) du Congrès.

Internet : http://www.coe.int/cm

